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 n° 194 725 du 9 novembre 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maîtres D. ANDRIEN et M. STERKENDRIES  

Mont Saint Martin 22 

4000 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 mai 2014, par  X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à 

l’annulation de l’interdiction d’entrée, prise le 24 avril 2014 et lui notifiée le lendemain. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 septembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 30 octobre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. BUATU loco Mes D.  ANDRIEN  et M. STERKENDRIES, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et L. FRISQUE, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Selon ses déclarations, le requérant est arrivé sur le territoire belge en date du 19 avril 2014 pour 

une visite familiale. 

 

1.2. Le 24 avril 2014, il a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger et s’est vu 

délivrer un ordre de quitter le territoire. Le recours diligenté à l’encontre de cette décision a été rejeté 

par un arrêt n° 194 724 du 9 novembre 2017. 

 

1.3. Le même jour, le requérant s’est également fait délivrer une interdiction d’entrée de trois ans. Cette 

décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

x En vertu de l'article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d'éloignement est 

assortie d'une interdiction d'entrée de trois ans, parce que: 

x1° aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire ou; 

□ 2° l'obligation de retour n'a pas été remplie. 

 

Ce jour, l'intéressé a été intercepté par la police de Gand en flagrant délit d'escalade. La police a rédigé 

un PV dans ce sens qui porte le numéro suivant : […]. En outre, l'intéressé n'a pas d'adresse officielle 

en Belgique; il existe donc un risque de fuite. 

 

Compte tenu de ce fait, une interdiction d'entrée de 3 ans lui est imposée.» 

 

2. Irrecevabilité du recours 

 

2.1. Le Conseil rappelle que pour pouvoir agir devant lui, la partie requérante doit justifier d’un intérêt. 

Celui-ci «tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, la disparition du grief 

causé par l’acte entrepris » (P. Lewalle, Contentieux administratif, Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, 

n° 376). Il est par ailleurs de jurisprudence constante que pour fonder la recevabilité d'un recours en 

annulation, l'intérêt que doit avoir le requérant à son recours doit exister au moment de l'introduction de 

la requête et subsister jusqu'au prononcé de l'arrêt. 

 

2.2. En l’espèce, l’acte attaqué est une interdiction d’entrée dont les effets sont limités à trois ans. Or, le 

requérant ayant été rapatrié dès le 7 mai 2014, cette interdiction d’entrée a épuisé ses effets depuis le 6 

mai 2017. 

 

2.3. Compte-tenu de ces circonstances, les parties à la cause conviennent que le requérant n’a plus 

intérêt au présent recours. 

 

2.4. Le Conseil rappelle qu’une annulation doit procurer un avantage autre que la seule satisfaction du 

retour de la légalité et constate qu’en l’espèce, le requérant demeure en défaut de démontrer la 

persistance de son intérêt à l’annulation de l’interdiction d’entrée attaquée. Le recours est partant 

irrecevable. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf novembre deux mille dix-sept par : 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 


